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CD.&JIBU DE8 UPBUDTAW8. 

RAPPOR1' 

DE LA SECTION CENTRALE 
,ca 

- 
Le projet do loi prc!1cmt~ par lo Gounr11eme11t le 

19 aeplembre dernier , a élé cmYoyd au1 coun tupf­ 
ric:urc1. aux tribunaus et aux barreau•• 
Tous ont répondu avec eotprcaemeot â l'•ppel qui 

leur a éld adressé. 
Les eours 11upérieorns n'ont pu pn:.Cn" dn vnea 

uniformes, La cour de Liége a iulmia le projet nec del 
modifications qui frappent sur la ,édaclioa plat6t que 
sur le fond. 

La cour de BrHelles a été d•avis de eoaserver Je 
ressort , la compéterrce et )es altribulioa, dea conrJ et 
des tribunaux actuels , de mai.ntenir la magiatnlt pn,, 
sentement e11 fonclio111 el de te bomer • compléter 

• 
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l'ot·ganisation de 111anière à la coordcmut:r avee la Con­ 
slilution. 
li est cependant essentiel que vou, ne perdiez pu de 

vue, Messieurs, fJUI:, s'il esiste entre les coun une di­ 
vergence sur quelques poinls • elles su réunissent pour 
reconnaitre qu'il convient d'~b'e dre de ees change­ 
meus improTÎsés, qui sacrifieraient entiêrement dn uasti­ 
tutions ép1·01nées à des innovations dont la Constitution 
ne commande pas Ja nécessité. 
Parmi les barreaux , quelques-uns onl ttproché au 

projet d'ajouter à Ja confusion qui muJte de dispositiom 
législatives cousacrant une succcu,ion imparfaite d'abro­ 
sations ou de 01odification1 partiellci; œs barreaux. ont 
eslimé c111'il 1<"1•ail prtlférable d'abroger toutes lo loÎI 
cxi1l11nlc1·, el de le, rcm1>l1cer par une aeule «pi Mn1t 
dcl10ruwi1 Je t'l•glo unique, 

D'aull·c& oul pensé qu'il était plu, quo temps de tain 
ccHor la dépcndanc:c qui, depuit quinu 1111, • Pffd 1ur 
la n1agislrahn·c , cl quo, pour alteindn promple111onl cc 
Lut, il &unirait de mc:Uro l'c,rgaoiution aclutllt en liu,. 
monie avec 111 Constitutio'1, 

'l'oatea ce1 obaenatioaa, ,âuméea HflC aalaltt .reuc­ 
tiludo c1uc de précition par la commillio11 choilie dam 
votre Nia , ont été dèt lnng•temi,- lifféel li •ot médi~ 
talions. 

V os aeclion1 • JMEnétrées de l'importuce d'an lratail 
4ui eml,npe 1~ intél'étt let pl111 chers de la IOciété. 
oal apporté dans J!eumen dont elta 1e ,ont oeeupia, 
le soin et la m:all1rité qu'ou anit lieu d"alleadre de 
leur r.èle et de Jeun· lumière,. 
Tom ees traTaux preliminai'" ache•a·, J. dehe de 

la ac:tioa eeatnle a commeucé. Elle 'TOU doit compte 
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Je aes opératiotB, Je ni, •0111 Je préleotê'I'. Je nf!' 1t!r• 
chargerai pas ce rapport de détails superflus el sus­ 
ceptibles de prolonger 1111e diacauioo dont l'iaue est 
attendue nec la plu, vi•e impatience. 
Avant de passer à fa diacuaion des dî,ers articlet , 

nne· q-uestion préalable a été aoulnée dam pluieurs 
sections- , celle de wroir si la loi denit contenir une? 
organisation coraplète, ou ,e borner : 1• 1 organiser la 
cour de cassation ; ~• à régler définitiYement la compo­ 
sition et la nomination des coun et trib1U1a111t , en ren­ 
voyant p0ur le surpl111 au:s loii en vigueur, julC[U'• œ 
,1u'ellcs aient été 1"U.-; 3o enfin, •'il y a.ait lieu de 
donner la pl'éférence au système 111iste du projet. 

,Dfflt. }a troiaiêmc ,cctiou particuliàemeat, il a llû 
ob1ervt4 qu'il aerait trèt-diOicilc de fain un «.'Ol'JII COlll­ 
plcl Je, ltigialation ,ur la nwl~n; 'JD'il Mrtit m~ du­ 
gcreux de J,, tenter. Il • tité '1U outra ffffla"'lud que let 
rl!gles Je eompdtenee , 1p1foialement , ac trouvent diN6- 
miaée1 • dans une· Ioule do lc,it qu'il faudrait re,oir et 
consulter , tra'Vail laborfonx et difficile • et c1ni, HIC 
quelque 1oin qu'il fliL c11écntcS, pourr1iL r•nter da 
lmmuH, Ceue IC!Clion a doue JM!naé qu'R cronvcm1it do 
s'occuper cxclu,ivement dei dilposition1 nefœtuira pour 
coordonner l'orgaui.ation a\"C!C la Contlitution. 

. ,La m~e opinion a ét, imile dam la eiaqwême et 
1i1ième aection1. 
La denifflle sec:tioa a· déJihéré- sm- la mime quation 

pr6llable. Rt'COanamant· son importance, ell'e a jugé à 
propos d'en ditlëfèr la déc:Ïiion ju"(lles apm la üeu- 
1ion ,des artieles, ditcuuion de nature à en prêpuu et 
faciliter· La· ,olution. 
L. aection centrale • pufàg4 cet His, el décicU en 
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conséquence qu'elle panerait immédiatetunl à t•naan 
du projet présenté par Je Gounraement. Cet eumea 
11 pro,·oqué <les débat, auxquels M. Je Ministre de la 
Justice a pris part. Les articlea Jea plu, important ont 
été tour à tour attaqué, , défendu,, amenda. Ca dis­ 
cussions out tellement Jélruit l'en11emble du projet. que 
la nécessité de le remanier a été généralement reconnue. 
Celle nécessité a ramené l'attention sur Ja quation pm-­ 
Jable. Elle a' élé adoptée à l'unanimité par la ,eclioo 
centrale. Elle a arrêté qu'un nouveau projet aerait ré­ 
digé sur les bases suivantes : 

1° Organisation de la cour de ca..ation et dn eoun 
Je Bruxelles , de Liége el de Gand; 

:t0 Maintien des tribnnaus de premi~ inttaace et 
•. te commerce, des ju1tice1-dc-pais et da trilmnaas de 
police acttwllcment exi1l1111 ; 

,1., Miac en l11rmonic do l'org1oi11tio11 dtl di,en corpe 
de magistrature 11vcc la Con1Lih&tlon; 
t,fl Di1pollilion1 t,ransitoire1 11éc:HUirea pon1' m4111p, 

le pauagu de l'organi11tion aeluc:Jlc 111 régime coull­ 
lutionnel. 
L'orga11iatio11 de la cour dcca111tion et de UOÎI eoan 

d'appel , Hl décidée par 11 Conalitutioa. 
Le maintien dei tribunaux de première iallaace et 

de commerce • des iu1Lica-de-pai1t et da tribanau de 
police, cal conforme au vœu émia pu la coun d'appel 
de Dru-xellcs el de Liége, par la plupart .i. tribunaux 
de p'N!a1ière instance et des barreaux,, par Ja majorité 
de vos scctious et par l'otre section centnle. C. maïa­ 
tien ne peut , semble-t-il, ~acontrer aucune oppoti­ 
tion. Quelles ~nient les coalléquenees de toD rejet? JI 
faudrait , ou ajourner l'exécatioa des dilpalitioAI de la 
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Comtitution relati•e1 A l'ordre indiciaire {et daot œtt• 
Lypothl:ae, que de•icndraient les art. , 35 et a 36, qui 
imposent à la première ,euion législative dn obliga­ 
tion1dont elfe ne peul diB'érer l'c•écution?) ou l'èD\"ttier 
tout ce qui nÏile et le remplacer immédiatement pu 
une loi nouvelle. Qui voudrait wumer l'accablute N:S­ 
ponabilité d'une pareille improviution? L'époque de Ja 
révision des Codes semble seule opportune pour un~ 
refonte générale, qui exigera une revue de toutes )t'S 
dispositions légi.lativ-=s sur la matière, et un chois i•­ 
diciem de ce qui conviendra à notre époqae et pourra 
s'allier avec nos in1titutiona conslilationnelln. Ttlln 
,ont, en rétumé, ln c:on1idér1lion1 ,ruiuanta qui ont 
déterminé votre section centrale. 
• M. Je Ministre de la Ju1tice Je, a partagée,; il • fait 
plus , il a hi«m voulu te charger do retoucher 110n pre­ 
mier travail et de préNnter un~ nou\'elle rêdactioD •.,.. 
produite , uuf quelcpn amendemeu , da111 le aouneu 
projet que la Nclion centrale a l'honneur de ,ou IOU­ 
mellre, 
Je vai, parcourir r11>idmaeat 1e1 divenN diapotitiom. 

en y raltacbant Je, avÎI cfnü.1 par Jn teetiona 1111' 18 ar­ 
ticle, c:ormpouda111 du projet primitü. 

Au1ctz Pa1111u. 

La fixation à Bruxellea de la cour de caNalÎoD n'a 
trouvé qu'un aeul c:ontradictclll', qui a demandé q••eJJe 
fût placée à Malines. 

hT. 2. 
Le pcnonnel de la cour ,1mt nl>onloaaé au ~ 
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~ clt.m,l,14'• do11t elle duit «!lrc: coap~c , I• Aecti,11t 
Ft'Dlrale s'est d'abord occupée de d1Itcrmiuer ce uo.ml,n:. 
La, aéceuité d'une cha~rc de, requêtes • été an­ 

&roveraée dan, les ,ectioas. La prcm~re et deuxième 
1ectioa1 l'oat adinûe; n lroi.sième l'a collaâdérêe commt' 
inutile; la majorité de• qc,11atrw~ et cinquième •lions 
l'a rejetée; la sisjème section l'a écartée i l'Qaa•imillf- 

1.a partians d'wae chambre .de,s requéta ·reg..-.t 
sonélablissement comme oaï-aut de grands ,-"ranlaga,... 
iDcool'énien• ; la wuple lecture des ttqnân 1uftit pow 
déceler le non fondCJUe11t de-Ja plupart de, poµnouJl'np 
,oavent, ,oit Ja mauvai,e foi, aoit l'entéœmeat d'aa plai• 
dcur tracau.ier , •'empare de ~ttc dorailft ...-oarce 
pour tourmcmler son advenaire, el ktalff de lui ana• 
cher par la ll11itudo ce cp'il 110 peul"" obltnir i,1,on 
droit. 

JI, pen.,eot quo le lugialaœur doit .~jouer do 11111• 
bl,J)le1 ~lcula, et ,ou1lrair1 i de1 1uoc'4111tt1 ditpN­ 
cUeuee, cehti dont 111!1 préb:nlwn• ont dlo mcouun 
par des jugemen1 ou llAr de, nrN':111 confürmct 1ua. Joil, 

D'aillelll'I, la cl1anil,re di:, rç,usél('I n,s ptU1 el1JH doil 
~.,icJre de, arr~ts clc rejet '11-••••••1ml «f_,tt, Jn, ,_,.,,.., 
de cuation 1onléviclemn,cni 11ot1 forl'th. P•I' pep q••jl, 
iettent du doute 1ur le mérite de la décilion allaquée , 
l'admi.uion de la N!'{nête al u11 devoir. Le demaudev 
en cassation est admis à pl'élC!nter sea grie&; il, ne ,ont 
pas mêmec:ommuai(Jllés au déteùdeur. Depuis l'ail VDI, 
il uitte en Fn.nce. dan, le teia de ·la coar de èaNalioa. 
une chambre des requêtes. Son ulilit4 a été et e.t eaeore 
aujourd'hui généralement recounue. 

Les advenaires d'une chambre des nqoêln objecleat 
que Je poqrroi 11epouvaqtcltrefondé que IJll'u.-econtn• 
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ventlon à Ja loi , il doit cllre accueilli aoui favoi•abJnneaat 
que tout autre recours indiciaire; l'tnté~t de Ja loi : 
celui de la société et des particuliers t se NEuniaent poar 
ricJ11mer le maintien de cette faculté : il ae faut pas 
chercher à en arrêter l'exercice. · · · '· 
IJs estiment qu'il serait clangereus de lai51er le juge 

prononcer sans entendre les deux partie,. U. cnigaent 
qu'il ne se constitue l'avocat de celle qui n'est pas repré­ 
sentée; qu'il n'élève en 5a faveurdesobjccliomausqueDes 
le demandeur ne peut répondre, puuqu'il ne les connait 
pas, et que , tout en voulant. céd~r â an .-entimeal. ~ 
justice , il ne s'écarte involontairement de la roule qu'U 
aurait indubilablement anivic , ai son jugement a.ail ,aé 
C:-clairé pa1• une diJcussion contradictoire. 

Ils ajoulcmt que le, i11térel1 du défcmdour ,ont, gtrant'\t 
pa1· le rujct du 1,c,m•voi : ee NjllL cmtralao. qac amc,c,, 
qui , à titre: d'indcmoitû , cil prononcée la ,on profil. · . 

A ces objcction11 , il c1t ré1,onJu 4ue cetl• in1titulion. 
est clprouvclc par une longue expéricmcc; qu'il n't1l ~ 
11 rcdoult•r c111'un magi1lrat placé i 1- 10mmilô do l'o~rc 
judiciaia·c 1'écarlc de, rigle1 qui lui ,ont, lram,; tll~, 
lui font un devoir de ICI meltre en garde contre un 1l-le 
mal entendu , «{'li l'culralnl!rail bort dei linûtt• etc • 
fo11ct.ion1. Quanl ÎI l'amende fixée IÎ 150 (n1nc1 • elle ut 
loin de couvrir la partiedesfraiaquin'cmlrenlpueul1u. 
~• discussion ayant été déclartt close , la ~ction cen­ 

trale , à la majorité de 4 voix conln: 3 , s"at prononeie 
pour l'établissement d'une chambre da recpêtn. 

L'existence d'une chambre des requêtes admite,la eonr 
ne peut être compatée de. n,oiu.s de 15 é:GNCiJlcn, y 
con1priJ le premiel' pràidetll. el deu" prés~eJM·dc c:a..... 
bre, L'unportané:e el l'étendue des _aUt:ibntions ,de ~Ue 
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cour, ]a distribution de son lravail, sa di,ision en dèas 
chunbres, le nombre d1.-s conseillen dont chacune de cea 
chambres doit être composée, el 4'autrcs cooaidératiou 
encore sur lesquelles j'aurai l'occasion d'appeler Yolre 
attention, ne permettent pu de ttduîre ce penoonel. 

ART, 3 cl 4, . 
lia ont été admis sans ob!ervatiooa. 

AH. 5. 
La réunion des coudilions requises par cet art. ofl"re 

les garanties nécessaires pour assurer au premier corp1 
de la magistrature la confiance et la comidiœtion dont 
il doit être eovirooué. 

Au. 6. 
Votre aection centrale a peul6 que ln fonction, do 

membre de la cour de caualion ,ont iacompalible, uec 
celle• de: Minish'e et de membre dN chambra, L'art. 6 
couAerc cette incompatibilild. Le penonnel de la eour 
cal rigom·c11sc1111ml calcult.i 1i1r Jc1 baoh11 d11 Nrwiclo. Si 
de, conseiller• abandonnent momentatJémctnl leur 1idge, 
l'admiuish•ation de Ja justice eat compromue. Le cumul 
let place dan, une fauue position , d'u11 autre o6t4, 
toute participation au llOll\'OÎr leur raTit cette iaUpn­ 
danco qu'flt ne auraientaliéner un, perche leur cligaitl. 

AaT, '}, 8, 9, 10, 11, 13, 13el 14, 
Us ont été adopté, MDI oblerntion1 par ·\,Oata Jes ,._ 

lions et par luection centrale. 111 rea(ennenl l'application 
des principes posés dans l'art. 99 de la Co111titutioo. 

Au. 15. 
Les règles de compétence .;,nt épanea dau une foule 

de lois. Cette partie de la légùbtio11 emhl'UII 1111 apaee 
de plua de 4o ans. Quelque ,oin que l'oa e4t apporté 
à la compul1er, à J.. ..;,,oir1 il eût été di8icile, pour nr 
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pat dire impossible, de ne rien omettre. D'ace<u·d avec la 
sections, Ja section ceutJ'ale a cra coo,enable de se l>or­ 
ner à indiquer leJ espèces qui ae pré.enlenl le plu fn­ 
quemmcnt, el, par une disposition générale, d'éleadre la 
compétence Je la cour à toutes les matiètt1 quâ lui sont 
attribuC:-es par les loit. 11 sera laclle à la cour, lonqu'une 
cause sera portée devant elle, de s•auuer de sa compé­ 
tence. Guidée dans cet examen par la spécialité de l'af­ 
faire, elle n'aura pas besoin de se liffel" à ces recherches 
ardues que nécessiterait uo travail géoénhur Ja matière. 

AllT, 16. 

Cet article reproduit les di,po,i&iona de l'art. n de 
la loi du rAi ventôse an 8. Les all'aitt1 sur laquelle, Jo 
juges-de-paix ,ont •pJH!lés 1 pro11oaccr en dernier ra­ 
sort, aont d'un iutérC!l ai miuimo, qu'avec rai.ton le lcf­ 
gialatcur n'a ouvert le recoun en cuutioo contre leu 
jugement que pour excè1 de pouvoir, C!'~et'f <(UÎ , dant 
tou, Jc1 caa, doit être réprimé. U •'•mite la loi du 1117 
nol6e, L'article 16 du proicl va phu Join. La Contti­ 
tution exigeant •1uc ln jugemen1 ,oient moUvb et pro­ 
noncés en audience publique , l'abtenœ de molir, et le 
défaut de publicité doivent également auloriler lerecoan 
en cassation. 

Au. •ï· 
Le ,., §. est i!!dr•il de l'al'l, 9S de la Coutitution. 
Toutes les conlraventioa1 «{'li entrainent la Qaa&ÎOD 

sont1iudiquéet dans Je aecond pangrapbe. A _la •iolalion 
des formes prescrites à peine de nullité , la ,ection ce a­ 
l raie a cru devole ajouter celle detJ forme9 ,ubtstaatiella, 
c•est-à-dire, de celles MnS leaqu~lles Je jugement ou 
l'al'l'êt ne Jlettl avoir une exuteuce légale. 
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Ce.Ue di,position, qui ne te tN>Ufe pu dans la lé­ 
gitl.tion fr11nçaûe, a été jugl-e nkmaiN: pou.pmHÏI' 
le, dUlic ultét que IOll abtetae» pounait taire mttn. 

.Aa-r. ,s: 
La dM1ion de la cour en deus cbarul,ret est la c:omé• 

ljUeuce forcée de l'étaLliuement d'wae cbaml,re da n- 
quftn. · 

Â&T, 19 • 
1..a première formation da chambra par la Yo~ du sorl, 

leur renouvelement annuel, ont été,admiHamopposilioa. 
Au. 20. 

L'arc.. 15 a déterminé le, 11Uribution• c1è b coar. 
J,,'art, 20 les partage enlJ'e Je, clea:1 · c:Li11Dbrt1, La ,ec­ 
tio1i ceàtnle, clan, celle diviaioa ,. • 1ui,i ct11e qui fit 
con11CN!o par la loi du 17 natbto an VDI, orpDMl'N 
do 11 cour de cauatiou do France. 

AaT, Il, 
Le, arrll• ne peuvent -'tn rendu, qu pif anl ocm­ 

MiUer,. Celle., ditpo,ition 11Moluo al impdriwlomeo& 
<.-om111111déc par les conaitJdnJio111 ,ai,u&A!t , pmeuir 
le partage d'opioion1, méQAger UN IWW'YO pou le CM 
où la cour e1L appel~ une NCOnde foil l jal"' , cham­ 
bra réunit• , ln natima moyen, «(ui 011t proyoqud a.ne 
première caaation. Li , 1W1011t, se fait Ralir le bnoin 
d'appeler dan, œlte réDDion générale da magiltnli 
qui , n'ayant siégé antérieurement ni dam la ebamhre 
des requêtes , ni dam la clwnbre cMle, soient d~gaga 
de toute prévention, et puiuent n:1.andrc de iwn•e11N 
lumières aur la qneslion, •rli • dqà subi plu,ieun 
épreuves. Ces motif.~ ne pcnnclleul pu de Jait,c.,r 
indéterminé Je nom1irc de,s coaseiUcrs qui • dan• cbarpe 
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cl1ambrc·, doivent coocooriraus attëi!. Sil'art. 2u ne: le 
liwilait l'as impérativement, Ja cour aurait une la­ 
titude iucompatible a,ec une partie eseenlielle de sa 
allribulious; de plus , la ,ection centrale. ainti •tue 
vous le recounahrez. dans la suite tle ce ·rapport, 11 -ob­ 
servé , relativement au nombre des juges, une juste gra­ 
dation entre les · fribuoaus de première imbnce, les 
cours d'appel et la cour de caaatioo. 

Aa'l'. ~2. 

Une première ca11alion établit un conflit d'opinions 
qui exige u1& enmen plu1 approfondi. Deas cbambl't'I 
sont appelées À y cunc:ourir. · 

Au. 23. 
J,.or,qu'a1,l'tl1 une p1"1mire CMNUoa, Lt .econd UHl 

ou Jo ,econd iugcmeul ét1dt atlaqaô par le, mfDan 
ou,1en1 410., le t•reanicr, il y avait Jie1& ,,1u lftllltl do 
l'1rl. <~r du l,rojet primitif, i ùaLerpr41atio11. 
Toulta lu 1t:ctio111 ODt hpoll.lH Cille d;.pomioa, 

EU,, ont e,Limd que ac, terail;, t>OUI' aùlli chn, ..­ 
cier Ja puiMancct légillativc à l'nercice d.11 poatoir itt• 
di~iaire , que de recourir à l'i11terprétation avaat 'fl.'U b, 
cour do ca111alioo eût épnifé · Ioule IOU autorili. Eli. 
ont considéré l'i.nlcrprélation comme anc l'oie e:dmne, 
dont l'emploi ne peut ~l.l'C jualifié que pu l'ânpollibilité 
cl'obtenir. par d'autres moyens légaux , la· fiptic,n" dlf 
wéritable 11:ns de la loi. La lèelioa cea.,.lc a parl,gc: 
l'aviades ,ecliona: elle a encore adJDia leDOlllhre impair; 
toute i. cour· éleat appelée à ·CODOOlll'ÏI' à fanft ,. ·Ji 
elle: 1iégc1it en ,11omhre pair·et ,p:a 1 ~l- pamgc, 
il ·1er1il impo11ible de,·le 1'ider. 
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Aa'l'. ~ n :,5. 
Ce, articles n'ont donné lieu à aucune oL.nalioa. 

La loi Interprétative doit .régler toutes les contalaliom 
non jugée, définilivemeot. E11 cfl'et , elle n'est que la 
déclaration de la volonté pl'imitive du légwateu.r. FJle 
ne statue rien de nouveau ; eJle 1e borne à déclarer le 
sens dans lequel devait être entendue la loi antérieure. 
L'interprétation fait impression sur toutes lés aJl'aira A 
juger; mais elle respecte les droils acquis. 

4aT. 26. 
. Les débat. qui préci..Jent )'admiAioa de l'accutaliota 
contre un Mioi1tre , réservée exrlusîtement l la· Cham­ 
bre des l\c:préaentan•, les grandt intérêt1 f1U'elle em­ 
Lruae , l11 posiLion des accuï<!a, tout commande un jus 
gcment ,olcn11cJ, La lési1latour l'a 1Cnli en le dt!flrant 
i& la c:om· de coaation , chambre, réunin, Celte darni~ff 
dilpo1itio11 t'IL consignc.tedan1 rart. 90do la Coulitution. 

La cour étant compoac!c de 25 membra, il faut pré­ 
venir CJUO, 1'1ro1aut du t.ii;tc de l'art. 90 t tout .e 'croieat 
obligé• de concourir au jugmuont da MinÎllret, Daa, 
celte hypotbè,e , la 1implo majorité d.'une ~oill dkiclt­ 
rail le aort de l'accusé. Mime incoovlnient ,e pnMG­ 
terait , si dea cmpêcbemcm• Mgitime1, da réc11utior,1 
admiacs, réduiAieut la cour • uu nombre impur. De là, 
nc.=cessité reconnue du nombre pair; mais par quel pro­ 
cédé l'obtenir? 

L'art. 26 y pourvoit. Le demier conleiller , nintnt 
l'ordre du tableau. 1'abdient. AiDli. ,e troanat le•â 
loua le, douta ; aiosi sont UIIU'éea aa. lliai&tre aœuif 
les mêmes garan• dont jouiueat Je, aœu'5 onli­ 
naires. Comme eux , en eu ,e partap • il at acquitté. 
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A&T, 27. 
Cette dispasition n'a pu be,oin d'itre justwieo. 

AaT, 28 H 29. 
Ils sont admis sans observations. 

AaT, 3o. 
Si, d'un côté, _ il a été jugé nécesaire ~e conférer 

aux avocats près la cour' Je droit exclusif de postuler et 
de prendre des conclusions en qualité d'oflicien minis­ 
tériels, de l'autre, il a paru convenable de ne pas forcer 
Ja confiance des parties en leur interdisant la laeulté de 
la continuer aux avocats qui ont traité Jeun cama de­ 
vant les tribunaux et les cours , ou l tous autNI au­ 
quels ile jugeront à propo• de l'accorder. 
Les p1rlic1 aont donc entibrement libre, dan, lo chois 

t1e leur, avocats ; 1n1i1 comme il no aenil pu ju1lo qae 
l'adjoncl.ion introduite en leur fHcur aœn\t, aa prd­ 
judicc du plaicleur 1uccombant , Ja maae da dêpena IDI• 
quels il cet condamaf! , lea (rai, de celte adjonctioa ae 
pourront entrer en taie. 
La seetlen centrale a dtenda plu1 loin u aollieituù. 

Persuadée que, ai Je, avoc-...1lt pri'I la cour de cUNtiou 
sont riiduits à procéder cl li plaider devant elle, une 
earrière anui bornée ac aourira pa• l dea jurÏlc4ia11dles 
distingués, qu'il serait à désirer de compter parmila of­ 
ficiers ministériels , elle a cru devoir aatoriaer ca HO­ 
cats à plaider devant les conra d'appel. C.ette autorisa­ 
tion a, en outre, l'avantage de leur ol'rir ane compen­ 
sation de l'adjonction permise par le 2• §. Aûm •'éJë... 
"Ver~ près de la cour de cauation un barreau COIIIJMR 
d'hommes instruits et connu, par d'boaorab)e, tnnu. 

Au. 31. 
Sans la coueurrenee , l'esistence des huissien ne 
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serait pas assurée. Celte conCU'l'ftnce, dam l'inthêt des 
parties , est néanmoini hônée 111 l'dlOl't du tribunal 
de première instance de BraseU. . 

AaT~ 32. 

L'art. 104 de la Constitution ayant déterminé le nom­ 
bre des COl1l'S cf appel , leur reaort el leur placement 
Pouvaient seuls occuper vos sections. Aucun change­ 
ment n,a été proposé en ce qui concerne celles de Liége 
el de Bruxelles. L'établissement de la troisième cour a 
(ait naître dans les sections nue di ,ilion imépuahle de 
toutes les 'l"e•tions de localité. 

.Rek11é tk, wiz dan, lu &ction6. - •. •· ,. 1 

HCTJONI, 

••• • 
a•. 
a• . 
••• • 
11•. 
e•. . o • 1 

Tous Jes membN:t do la 1i1wme aN:tion (leur nomhff 
n'est pas indi4ué au procl.'t verl.al), H sont proao,u:,1f 
en fa,·eur de la ville de Gancl , auf le -vole unique ac­ 
cordé à Mons. 
Pour la ,·illc de Bruges, on a fait valoir «JUC Gaud 

1·enfermc daDi son sein de grands établiaemcn.t qui con­ 
tribuent puissamment à a prospérité : une uni,enité , 
une, académie de peinture , une maiton de force , ete., 
etc. , etc. ; que Drnges , au contraire, n"en poatil:de aQ• 
cun. A celle considération, uu membre oppote l'in.té- 
1-êt des justiciables. Cet intérêt doit dominer tonte b 
questiou. la rapprocher de leur juges, tel nl le bur 

,a.,,, HUGU, NOKI, 
Il • it 

6 • " 
•• 1 p 

•• ' • • " p 
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p1·i11cipal qu'il faut alleindre. Eu 1~nt la troisième 
cour à Bl'uges , ajoute ce uwmbre , on ferait, ,ou, le 
rapport de Ja distance, regrelter à une partie de, he­ 
bilaus de )a Flandre Orientale Jear lépantioo • Ja 
cour de Bruxelles; car, dan, celle dan~re hypothèae , 
cette partie se houverait beaucoup plus éloignée de 
Bruges qu'elle ne l'est de Bruselles. D'un autre c6té, Ja 
facilité des communications. milite encore eu faveur de 
Gaud. Trois membrea de la section centrale, apparte­ 
nans à la province de la Flandre orieatale, mas par an 
sentiment de délicateae, âahltiennent de prendte put 
ù la discussion , se rdscrvant de parler km4u'elle ,en 
agilée dans Je sein de la clu1mbtc, Le, 'lualre aalftt 
pensent que Je, con'\'cuauce1 dei haJ>itan, doiwent cM, 
eider le ploccmer1t de la trouiètrt4' c.our. JI lenr paH1t· 
<rue lei locaUté8 u1ignenl toD ,i,ge à G1nd; qne œtte 
ville , 11an1 ëtre aL,olumcmt le cenlre de tout Je, rfllOl't , 
csl ccpcmd1&11t beaucoup plua nppTOehn de la g,and• 
majorité des jualiciables, et, 'fU'C!o oalft, elle lttur od'tt 
tfos commuuicatioo1 plu, f11cile1. 
La sc.-ction centrale est ct1 cona.~uace d'a,i, de placer 

ii Gand la troiaiènae c:our d'appel. 

Aa .•.. 33. 

Le personnel des coun d'appel a donné lieu dau ln 
sections à une grande dissidence. 
Les première et qaalrième eec:tiona ont propoaé 11n 

premier présideal, deu]Ç préwens et teit.e conaeillen. 
La deuxième section a ajourné la 6ntion de ce per­ 

sonnel jusques après l'adoption du système qui réglerait 
tlé6uitivemcnt l'organisation des coan criminelln et 
d'appel en matière correctiouelle. 
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La 3111• ~lion 1 en partant du principe qui! la ~pantion 
de la justice criminelle réduirait les coun d'appel 1 deos 
chambres civiles 1 a estimé qu'un premier pri'lident, deux 
préaideus de chambre et quatorze con,eillers suffiraient. 

La cinquième section a propo,é que les cours d'appel 
fussent composées de viogt •• cioq membl'ff , y compris les 
présidens. 
La sixi~mc section a dema.ndé pour la cour d'appel 

de Bruselles un premier président , trois présidem de 
chambre et vingt et un conseillen. Pour celle cie Liége, 
un premi~r président, troi, présidens de chambre et 
dis-huit conscillcn. 
Quant â la cour de Gand , le, vois ont été paliapa; 

let uua onl propold un penomuil égal â œlui de 11 
cour de Bruxelles , les auttt1, â celui de la cour de 
Lwge. La ditl'c!rence daua le nombre d• conMlllm 
rê,ulte de la propo,ilion faite dans qaelqun 10Clion1 
de séparer entièrement Ja iu1lice fll'imiaeU~ de 11 ju11iœ 
civile. Pour l'appuyer, •111elquc:1 mcmbra 1e .ont ri,« 
criés contre le.a anomalie• choquante, que pràcnte Ja 
conf mion de ce, deux j11ridiclion1. Cel anomalie, ne aonl 
pas Auvéas par la présence d'un p~aident•con1eiller. 
U les &C(:1154:1 10nt traduit, de,·ant d.a maplral1 Ill• 
périeura , là devant des juge, inférieurs , quoique Je, 
acc1111tions aoienl de même nature, el que ceu1 1ur 
lesquelles elles pësent, aient droit aus m&Dn garan1ÎN, 
Les appels correc:lionneh aont jugb lanl6t par nne 
cour • lAnlût pu les juges des cbds-lieu1 , jugt.1 dn 
même rang que ceu1 dont la décition al all•,plft• 

La miasiou conférée aua tribunao1 de pNmm in­ 
staince de rendre Ja justice crimineHe • occuionne da.,, 
li. justice civile une perturbation continuelle • •• 
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uuisiblc auw i11tér~ts du ,ervice q11'i, ~u• Jet ;111t.icia• 
bles. 11 est notoire que, pendant la tenue des ••• -. , 
Ja justice civile cMme; ce n'est qu'apri:s leur cl6ture 
que les ad'aires ttprennent Jeur cours ordin~ire. Sou­ 
vent alors il faut, au grand préjudice de, parties , re­ 
commencer des débats forcément ioterromput. L'éta­ 
blissement de cours criminella eolièrement didinctes 
des tribunaux de première imtance , imprimenit à Ja 
justice une marche uniforme, évilffait celte collision 
qui g~ne son action ; il odnrait aas préYen111 el am 
accusés les garanties qui ne peuTent c!tn Tioléa ADI 
porter atteinte À cc principe ucré : " ù, l1111n1n1,1 ,ont 
" égaux devant la loi ; " principe reconnu pu la 
Con1litution, et qui n'nait pu be10in • œlle ,aaction. 
Le, cours criminelle, ;ugeraienl ~ l4laitti 1uuit6t 

,,u'e11e, tcraieut en lit1t; les accuab n'auendnient pu 
pendant troi1 n10ÏI leur mile t!D jugement ; enfin , cilla 
prononceraient mr let appel• corredionnel1 l-mil contre 
les jugemen1 rendus par tou1 ln trihuuu1 de 11 
province. 
Tout 1erait l'&mené 1t cette anilormilé c!tahlie IJII' 

la loi du 2, vcmlôtc an VIU , el qui • 4!bf txfflltle 
sans rc.lclamalion1 jUICJUft â l'org•niMlioa impérial, de 
If Il, c'eal-à•ffl pendant f~ aaa, 
Ce 1y1tême a été combattu comme ioconatitutioanel. 

La C.Onstitution, ont dit 1es aclteneira, ne recoanatt 
que des c:oun d'appel et des tribunam de pNIDÏà'e ia­ 
atanœ; elle n'admet pu l'esiatence de coun crim.iaell•. 

Dans chaque pro~inœ, let aS'airet crimioella joia• 
aux appels de police correctioaDelle ~ au8inient pa 
pour occuper une cour. Ce aerait c:réer de Tmtùla 
IÏDéc:1U'el, 
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Une considératiou plus puissante encore repousse celle 

création. En admettant que les lois actuelles amènent 
une certaine perturbation dans l'administration de la 
justice , le renversement subit de cc qui existe «le1,uis 
20 ans et plus , ajouterait encore à cette corûusion. 
Comment penser ,i introduire un nouveau système qui 
peut être à son tour serait écarté par la révision des 
CoJes? Dans de semblables matiètes , . il est néœs&aire de 
procéder avec lenteur, avec maturité; et ~i Je J>eioin 
d'une organisation qui complète l'ordre judiciaire, se wt 
sentir, il faut se borner â ,atisfaire à ce be.Gia. 
Telle est l'analyse des opinions qui ont été é.mila 

de parl et d'autre. Après de long• déhlatt, la qaeation 
1uivanto a été posée : 
La justice criminelle sera-t-elle llépaN.'c de la jaatlce 

civile? Elle a été ré,olue négativeriwnt par cinq ,·oi1t 
coutre deux. 

Cette résolution lainant au1t coun d'appel Je, 1tlri­ 
butio11s dont sont aujourd'hui in,•ealies l,>1 coun 111pê­ 
rieure1 , Je personnel , lei cp'il cat Gsé par l'ut. 33 , 
est strictement néceaaire. Le projet e1t muet aur la 
distribution du travail et la composition det (bun­ 
bres. 11 lail&e aux coun Je 10io ~e Je, déterminer pu 
un règlement de service inlwnr. 

AaT, 34, 
Les trois cours sont placées sDl' une mfme ligne. t...... 

renseignemens recuelllia iul' l'étendue de leur ret10rt 
respectif, leur · population et le nombre pfflUIDé des 
affaires qui leur seront 10umilea , n'ont pu pennia d'éta­ 
blir des dùtinetion• cju0a11cu·ae prémion ne peut jlllti­ 
fier. 
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Al\T. 35. 36, 37 , 38 , 39. 
Ils paraissent ne poo•oir prâenter matière 1 aucune 

observation. 
Aa-r. 40. 

La section centrale s'en réfère à ses observations 1111' 
l'art. 21. 

AaT, 41. 
Le' jugement prononcé en premiàe instance par 

trois juges, est soumis à l'examen de sis «,NE:illen: su­ 
périorité denombre,supériorité de lumières. Quatre Yois 
sont nl!cessaires pour la condamnalion. Le partage ac­ 
quitte. Toutes les garantie, compatibla avec lninté"'I• 
de la société sont 111urc:t1 aux préYenu1. 

AH, 4~. 
Cet arlfolc rend communtt aux lribanaus dei chefi­ 

Jieux , les disposition, de l'arlicle p~ent ; remplÎUlnl 
Ja même miuion , il, doivent ~tro IOUmÎI 111'1 mhtn 
règles, 

AaT, 43, 
Les bues 1ur lei<JueJJe1 N!pc>KI le prâent projet , b 

situation politique du paya , l'attente des reu1eignemen1 
qui, malgré Ica demandes réitéréct de M. le Minittre 
de !a Justice, ne lui sont pu encore parvenus, ont rom 
votre section cenmle à remettre à une autre époque Ja 
révision de la circonlCl"iption actueUe dea tribunau:1, da 
justices-de-paix , etc. , etc. 
La section cenmle n'a pu se diMimuJer cp'aac 

diacuuiou 1•rématurée &Ill' ce poiat important ne pour• 
rait amener aucun résultat définitif' et satiafaiant; fJ11°CD 
mettant au'I prises des inUrêta de localité , elle recule- 
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l'ait une organisation qui ne peut étre diB"ém et dont 
le soin vous est spécialement coa&é. 

AH. 44. 
li a été adopté san• obser,alions. 

A&T. 45, 
Cet article n•est que l'application et Je développement 

du principe posé dans l'art. 99 de la Constitution. 

AaT, 46. 
Le jugement prononcé en première ÎDllaace par 

trou juges , eat soumil en appel à sept conteillen. Les ju­ 
gement, les ar~t,, ne peuvent étrc u..a que par neuf. 
Celle proportion gnducllc promet aux arrfb det coun 
d'appel d à ceux do Ja cour de., caN1lion. eette co111id4,. 
ration aur laquelle et le nombre oL le, eapacilü exm-• 
cent it l'eJtcMeur une inffuentt i l1q11~lle l'haamo,ibUitl 
ne l1iNer1 rien à dé1ittr, 

AaT, 47• 
La cour de canation n'a pa1 de 'faunœ. CompoiH 

seulement de deux cb1mbre1, la pounoi, en m1tiae 
criminelle , des tnvaus quelcpefoia aceidentel1 et im­ 
prévu, , tel, que les recoun autorités par l1 loi ,1ecto, 
nie et celle sur l'organiution de la garde ciYNJUe , 
exigent la présence continuelle de 1e1 membra. L'ab­ 
sence de l'ane des chambres pourrait compromettn le 
aenice. Placée an premier nt1g clam l'ordre jncliciaire , 
il lui appartient de donner l'exemple de cette abnégation 
à laqoelJe aueun sacrifice ne doit coûter, lonqn'il ffl 
commandé par le bien public. 
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Quant a\i'.I. -.;ours d'appels el an~ tl-ibuaaus dë pre­ 
mière fosta11ce , les u1êmcs motifs n'ex.ittebt pàs; un~ 
tbambre desvaccations mffit pour l'cxp.'dition des all'aites 
ttrgentes. Quelqu c dissidence s'c.'lt éle,C:-c relativement A 
l'époque de la cessation et de la reprise de lc11n lravau. 
Les nus voulaient que les ncances commençasaeot Je 
l"' aodt, d'autt-es le 1-r septembre , et espirauent re­ 
spectivement le 1er octobre ou novembre. D'autre, m­ 
eore ont proposé tin terme intermédiaire. 

Cette derniêrc proposition a paYn concüi!!I' louta lc.:s 
convenances; ]a section centrale l'a adoptée. 

AaT, 48, ;fg, 5o, 51, 5:a ~, 53. 
Ces articles ayant enlia eux une liaiao11 intime, el H 

rattachant 1\ 11110 a<mlo ,1ue1ticm , celle, do uvoir , qui 
a11prlicndra Ja promiliro nomination da membrN do 
l'ordre judiciaire , je réunirai da.ni 11110 m"1n~ aaalyae 
Je, 01,irrioos dos dâvflrMJ •• 1eclio111. 
Le, rrcmiêrc C/l c111atrièmc lt-Clion, ont propmd .•• ffls 

dac:lion suivante, : 1i La première nomin11lio11 A Coula let 
" fonction11 de l'ordre jucliciaire 141ra (aile direc:remet1l 
• par le Roi, " 
La CoJ>stilution , a-t-il été observé daut la ,Jcu:dême 

section, distingue avec soin les trois J)l)D''W" el Je. rend 
indépendaus l'un de J'auh•c. Elle a pria tant de prttaa­ 
tion pour assurer celte indépendance • 'l°'ll parait con­ 
traire à ses disPo5ilions d'abandonner au Roi la premit.'rè 
uomination. 
D'un autre cl)té, Ies règles de nomination tracéts par 

l'art. 99 ne peuvent pas être obienée.s, puisque ai les 
con1eils provinciaux ni la cour de ~dation a'ni­ 
stent. 
La q11eslion soulevée par œs conaiclératio• • sembÏi 
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à cette section si grave , qu'elle ••~t horhée à l'é­ 
noncer sana pouvoir arriver à une solution satisfaiante. 
Dana toua les eu, elle a pensé qne les prérogative, 
attribuées aux cours d'appel relativemen! ~ la nomioatiou 
de leurs préaidena , doivent être reapectéét. 
Les troisième , cinquième el sisilme 11eetion1 ont étl 

d'nis de laisser au lloi la premiêre nomination de toau 
les membres de l'ordre judiciaire, mais avec 1a réserve 
réclamée par la deuxième section, relativement aux choill 
par les cours et le mrreau de Jeurs prl-sidena. 

Dans )e sein du comité chargé par Je Congrès de 
la rédaction de la Constitution , la. m~me que.lion :fut 
vivement débattue. 
La plupart de, membret de ce comité , domillff pa 

de r,cen, souvcnin , et rc:doutont le. 1bu1 d'un po1n•oir 
dont Je dépositaire n'ét:a~ pu encore connu , htl1itaient A 
remettre: au Roi la première uowin11ion det magi1tnla 
de l'ordre judiciairCJ, Plu1ieur1 combiORÎIOm flll't'nt 1uo­ 
ce11ivement préacnhfos; aucune ne réunit la majorild. 
Cependaul 011 preuait l'Acbê"cmcht de la Conllita­ 
tioa. Lea circon1tancc:s no p,rmdlaieol plut de Je cli{;. 
Cérer. Dana une paN!ille occurrence, fon:e fut de conOer 
à la première a,sembléc législative le IOÎD de tétoudre 
une diŒcultét à la solution de laquelle on n•anit pu 
parvenir. De là Ica articles 135 et ,36, qui, laiilul )a 
question intacte , en ajourn~renl la dtlcision à une épo­ 
que où elle pourrait être enminée uu aucune préven­ 
tion. Cette époque etl arrivée. Votre JeClion œntnk 
n'a rien négligé poar remplir celte partie atentielle 
de la tâche qui lui e1t confiée. Le, débat, anscpela dJe 
a'est livrée ont été terminés par la position et la déci­ 
sion des question• suiunles ; 
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ru Le Roi nemmera-t-il directement let prétideai et 
membres de Ja cour de cassation 'f 

VOT.ES AJ'FIIUIATJJ'S. 

5 . • • 
:.&0 Les président et conseillers des cours de Brusella 

et de Liége seront-ils pris respectivement dtam le aein 
de ces cours? 

4 . . . . . . . . • 
3° L'excédant des cours de Braselles et cle Lilge pu­ 

sera-t-il de droit 1 la cour de Gand 1 
4 . . . . . . . . 1 

4° Le Roi nommcra-t-il directement am siéga YICUII? 
5 • . • • • • • • • 

5° Les juges des tribunaux de première indaace 11- 
ront-ils mainlenu1? 

3 'Il • • • • • • • t. 
6• Les jugei-dc-1>ai1 1cluel1 teront-ilt CODRl'fN? 

tt • , • • • • • • 5 
7° Le Roi peut-il mettre l Ja retraite ln maptnll 

au1tquel1 leur grand Age ou Jeun in6rmi~, Dl pmllll­ 
tent llll de continuer leur se"iœ? 

5 9 1 • t • • • • il 

En cc qui ccncerne 11 cour de cauation , tout e,t l 
créer. Les listes doubles de preaeotalion prac:rita par 
le Jm• § de l'art. 99 de la Con1litution ne peunat être 
formées , puisque la formation «l'une de ea liltet ap­ 
partient à la cour e!llc-même , qui n"a:iste pu eacoft. 

Cel article ne pouvant recevoir son eséc:ution, TOlre 
section a pensé qu'il convenait de JaÏller au Roi la pre­ 
mière nommination des magiatnll de la cov de caa­ 
sation. 

Sa résolution relativement aux coma de Bnuella et 
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de L~ge repo,e aul' Ja motifs ,uivana : r.iell ne tend 
plw à jeter de Ja dc'.-con,icUratioD r.u l'ordft judiciaû-e 
CJUe les changement qui s'opèrent daas le penoaoel des 
membres qui le composent. 
Ce, mutations peuvent éloigner des homme, éproUYés 

par une longue expérience , par cL:s services ém.inem , 
Pour leur en substituer qui ne pr{-senlcnt pas les mêmes 
garanties. S'il est un corps dans l'État auquel la stabi­ 
lité soit nécessaire, c'est sans contredit la magistrature. 
De plus, est-il juste de remettre eo question l'existence 
des magistrats actuels contre lesquels ,aucune vois De 
s'élève , et que la considération publique environne 7 
Faut-il les exposer à de1 déplacemcn• , qui , pour la 
plupaTt d'entre eux, é4uivaudraient A 110 rco,oi? Tou 
cc1 inconvdnicns aonl. auvés par leur conter.alion • 
ceux-là SCJul1 cxœ1,lê1, quo ltmra intlrmitês ou leur Age 
éloignent néccuaircmcmt dr1 aa'ai1'Cl1 , cl qui l't«!vront 
la r,coinprmlO duc A loura "'rvic.cs. Qnoiqu'U ïOil lion 
de doute q110 la formation de la cour do caJAtion eus 
Un•cra A eelles do Drnxc:Jle, et de LW,;o 11nC1 patio da 
ses membres , la Helion ccnlralo 1mh·oyant lo eu où 
cette formation Jait5crait eueere 1m t1t4.tdantdilpoalblc, 
propoac de le faire paw.r 1\ Gantl. 
Au surplus , le projet défcrc au Roi Ja nomiution 

aus 1iége1 ncaus. Celle di,po,ilion , dau1 la rea- de 
Ja section centrale , emlm1uc el ln prétidenc-a el la 
places de conseillera. Ainsi le pmjet 011'.re au Roi 1111 té­ 
moignage non équiv°'JUe et mériW de ù con6auce des 
Chambres I éonfiance qui • paru à ]a section tt.nlnle 
devoir 11UT(!ler devaut des considération d'au hnt ia-­ 
té~t , et dont vous aUl"eZ à apprécier Je mérite. Ce ,out 
ces même, con1idéntioo1 'l''i ont délenniaé le maialim 
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Jes tribunaux de première instance. Quant am juga­ 
de-pais , aux termes de la légülation actuelle , leurs 
fonctions sont temporaires. Le projet les IIÛalê momen­ 
tanément dans Ja n1~me position. L'article 100 de b 
Constitution les appelle à partager avec les cours et les 
tribunaux le bienfait de l'inamovibilité. La nomination 
du Roi la leur conrerera a~ant le In janvier 1834, 

An. 54, 
Le droit de dispenser attribué à Sa Majalé e.t 

borné à des eu très-rares. D e4t ,té tMp rigoareus de 
prononcer une excluaion ah,olue contre da hommn 
actuellen1ent atlacbtf, â la magistnture. S. llajntcf a1.­ 
précicr1 Jeurs titres. 

An. 55. 

Quelque urgent qu'il ,oit de con1titurd~flniti,emcml 
l'ordre judiciaire, il a paru indilpen•ble de m,nager au 
Gouvernemeu! le lemp, de N!unir toua lu N11Jeigur­ 
mcns •[UÎ lui acront 11écaAil'Cl1. Cependant l'in1c.ll1lion 
devra noir lieu au plus lard dans Jn troi, moÎI qui mi­ 
uont la promulgation de la loi. 

Au. 56 ET 57. 
Ces articles n'ont besoin d'aucnne esplicatioo. 

An. 58. 

Le maintien du règlement du ~8 juia 1738 et da 
autres lois relatiwes à la procédan: en aaation et ia aa 
officiers ministériels , tels qu'ib étaient en •iguear 
a,·ant. le , •• jan-wier 1814, et aonl encore obtenés a11- 
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jourd'hui en France, ce maintien, dif.je, est la consé­ 
quence des vues qui dominent tout le projet : la nc.!cessité 
d'attendre la révision des Codes, ordonnée pat l'ut. •½ 
de la Constitution. 

AaT. 59, 6o l!:T 61. 

C.es dispositions transitoires .se jmtifienl d'ella-mém•. 
Tels sont, Messieun, les motifs du projet de loi qui 

vous est soumit. Loin de la section centrale la pentée 
qu'il porte l'administration de la justice à ce haut degré 
de perfection que le temps et la révision des Codes 
peuvent seuls lui donner; mais il réalise les amélio­ 
rations importantes appelées par tous les vœm. D com­ 
mence l'ère de celte inamovibilité promÎle aux ma­ 
gistrats depuis 3o ans; en un mot, il orr,11ise couti­ 
tutionneJlement l'ord1-e jwliciaire, jmqu'ici expoté â 
toua les caprices de pouvoir. 

Fait c1ucotio11 c:uutralc, le 18 nuii 1831. 

LtRap~rvur, 
818TOIJ1'•Lt.U. 

-- 



CUAIIBRE DES REPRÉSENTANS. 

PROJET DE LOI 
sua 

L'OBGA.IIISA. TIO:I JtrDICIA.Iaa. 

LtOPOLD, Roi DES BELGf.it, ETC. 

Vu les articles go, 95 , 99, 1o6, 134, • 35 et r 36 df! 
la Coustitution ; 

Nous avo111, etc. 

TITAB •BEIIDa. 
De la Cour di Cc11afion. 

LA cour de c1111tion aiége , BruHlla. 

EIJe est composée d'un premier pmident, de cieux 
préaidens de chambre et de Tingt-deus coueillen. 

An. 3. 
Les fonctions du ministère public .ont f?Xel'œff " la 

cour par un pro,,mnmrwgénéral el deu>- aTocal.,.Gctné• 
raux. 
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Au. 4. 
Il y a près la cour un greffier el deu:r. commis­ 

greffiers. 
Le Roi nomme Je greffier directement, et les com­ 

mis-greffiers sur une liste triple de candidats , préaen­ 
lée par le greffier. 

AaT. 5. 

Pour être président , conseiller ou procoreur-géaê­ 
ral , il faut ~lre àgé de 35 ans accompiis, docteur ou 
licencié en droit, et avoir suivi lt! barreau oa eurœ 
des fonctions judiciaires pcmla11l dix ans. 
Nul ne peut c1tre nommé nc,cat-géaé~l ou gre&ier, 

s'il n'a 3o ans accompJi,, 1'il n'a obtenu lo grade de 
,locleur ou de liooneié an droiL, et 11û,i le Larrt111 on 
exercé des fouetion, iudiciAim pendant 5 1a1. 

An. 6. 

~• membres de la cour dn cauation no peuHul 
ôtre en mémo temps, aoil membre, de, cl11mbra , IOil 
Ministre,. 

AaT. i· 
Lonqu'une plaee de conseiller à la cour de catNtion 

dc,·ienL ncante , le premier président, ,oit cl'of&ce, 10it 
sur le réquisitoire du procureur - gé11énl , con•oqn• 
une assemblée générale à l'effet de procéder à la for• 
mation de la liste double , pl'flCrite pu l'ut. 99 c1e la 
Conalituliou. 
La eou1' ne peut Conner celte liste , 1i la majorilê de 
~ membres ne lie trouse réunil'. 
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AlT. 8. 

, La pl'éscntatiou de chaque candidat a lieu 8'peré• 
ment , par bulletin secret et à la majoriU lh,olue dn 
suO'rages. 

Si les deux premien scrulios ne produûent pu œtte 
majorité , il est procédé à uo scrutin de baJJotage eatre 
les deux candidals qui , au second tour , ont réuni le 
plus de voix. 
· Dans le cas de parité de suJJ'rages, ie plu Acé at pré· 
(éré. 

La séance est publique. 

AAT, 9. 
Le procurcmr-g~ncf rai u,i,te i r.,..m1,u. , mû il n'y 

l4 pu droit de 1ulfr1gci. 

AIT, 10, 

Le grcflicr dreue procàcverbal • oplntio111 ù 
l'wemblée. 

Cc procès-verbal coulieDt le, aoma dt, meaabrft 
qui en ont fait partie, aïoli que celui de l'ollcier d11 

minillvrc public qui y a u,i,fé, 
JI est ,igné tant par Je président que par Je plier. 

AllT, ••• 

Le procul'Cur - général lraD11Det •• ,nd. ane exp• 
dition de la liste de prélentation. 
Le sénat procède euuite à la fonaatioD de la lilte 

double, dont la prélentation Jai at allribaie pu r..-1. 
99 de la Constitution. 
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Au. 12 

Espédition de cette Iiste est aclressk par le tt:nal au 
procureur-général près Ja cour de cassation. 
Les deux Iistes doubles sont transmÎM?I au GouYer­ 

nemeot par Je procureur-généra) cl par Je sénat. 

Au. 13. 
Quinze jours avant la nomination , les présentations 

sont rendues publiques par leur insertion dans )'un des 
journaux qui s'impriment dans la capitale du Royaume. 

AaT. ,4. 
Lorsqu'une place de président vient à vaquer, il e,t 

procédé li la nomination d'uu couaeiller d'aprà le modo 
ci-dcHus pt•escrit. 
La cour, ainsi complétée , pourvoit â la ncanœ, 

conformément à l'art. 99 de la Con11tilulion, et e1• ob- 
1e1·vant .les formalité, 1n·cscl'ilcs par le IC!cond S ~de l'art. 
7, et par Jcs Bl'liclc, 8, 9 et 10 , auf la préférence 411i, 
dan, Je cas de parité de 11:fJ'ragc1 , apm un dero~r 
tour de scrutin , c11t accordée au CODHiller le plu an• 
cien dans l'ordre des nomination,. 

AJlT,.15. 

La cour de cassation p1-onooce : 
1 ° Sur les demandes en caEsalion contre les amîb 

et les jugemens rendus en dernier reuort par le, eoan 
el tribunaux ; 

2.0 Sur les demande, en renvoi d'UPe cour oa d"qn 
tribunal à une autre cour ou à un autre lribuual, pour 
cause de suspicion légitime 011 de sûreté publi«pte ; 
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3° Sur ltli reglemens Je jugn, dan, Je CH où il, ne 
doivent pas être porlé! derant une autre cout ou un au• 
tre tribunal ; . 
4• SW' les prjses à partie contre une tOUr entil:te ou 

contre J'une de se, chambres, ou contre les membres de 
Ja cour de cassation ; 

5° Sur les conflits d'attributions, eu escEention de 
l'art. 1o6 de Ja Constitution; 
6° Sur les accusations admises contre les Minialftt ; 

. 7° Et , généralement, sur toutes les naatièra gni lui 
sont attribuées par les lois. 

AIT. 16. 

Il 11'y a 1,oint ouv,:rlure en ca111lion cont,re Jn jage­ 
n1oa1 rcudus cm de1•nfor rcNOrl par la juget,de-peix 
,lan1 fos matières civile,, 1i ce n'at pour e1m de poa­ 
,,oir, abacncc de 1,ublicilé ou dérau.t de motif,. 

AIT •• ,. 

La cour do cwation ne \'Onna1t pu du rond det 18'al­ 
res. 
Elle c11sc les arrêt, et jugemens rendu, mr da pro­ 

c-.édurc?s dan• Je,quelle• lu forme, 1uhlta11tiella ou 
prescrites à peine de nullit.é • ont été l'iolffl • ou -iai 
"-'«>ntienocol quelque conlrawention ~•pmac • la loi, et 
elle renvoie le food du procès à la cour on aa tribual 
qui doit en connaitre. 

AaT. 18. 

La cour de eu11tion ,e diTiae en deas chamhrn • 
doat l'une porle le titre de t:.,,_,,,IT tlu """" • l'aàlff 
celui de cl,a,ure àvile ~ eriatûtdk. · · · 
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Aa'J'. 19. 
Les chambres ,e fo1·mcnt JJOUr la premi~re fois par l.t 

,·oie du sort. 
Chaque année, un tien des membre, de chaque cham• 

bre paue dans l'autre chambre , ,uivant rordre des no­ 
minations. 

4.aT. 20, 
La chambre des requêtes statue sur l'admiaion ou le 

rejet des requêtes en eusatioo ou en prise à partie. el 
définitivement sur le• demandes, soit en règlement de 
juges, soit en renvoi d'un tribunal. 1 un autre, et sur les 
conOits d'atta•ibutions , ainsi que 111r les ad'aitts qui lui 
sont défclrécs par des lois 1péci,Je1 et pour ICICjt1elle1 c:et 
lois n'exigent pas d'arr~t d'adn1i11ion. 
La chambre civile: cl criminelle prononce 111r let de-s 

mande, en ca11alion et «!D pri,e en partie , lortqt1t ltt 
rcqu~lc• ont été admise• , cl, cm outre, ,ur let demancJn 
en c1111tion en matière c:riminelle, corrte:UonotUe ttl 
de police , 11n1 qu'il toit betoin d'arrfl pNf&la.ble d'ads 
mi11ion. 

AaT, 11. 
Les amît, ne peunnt C,t re rendu, que par neuf con.« 

seiller.s, y compril le présideat. · 

Au. 21. 
Dans le eu de ren,oi devant une cour d'•ppel eo 

matière civile • l'affaire est jugee par deux chambra 
réunies. 

Au. ~3. 
Lorsqu'après une c:u,ation, Je aeeoad amt ou iage­ 

ra.ent at attaqué par lea mâles raoyea• tf11e Je preaaÏff , 
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l11 cause est portée devent les chambres réunies, qui 
jugent en nombre impair. 

Si la cour annulle le second arrêt ou jugement, il y 
a lieu à interprétation. 

Au. 24. 
Le procureur-général transmet les jugemeut el arrêt 

au Gouvernement, qui provoque une loi interP.rétative. 

AaT. 25. 
Jusqu'à ce que cette Joi ait été rendue , il est ,uni, ~u 

jugement de la cause par la cour ou par Je tribunal au­ 
quel elle est renvoyée. 
Les cours et les tribunan:1 sont tenus de ,o conformer 

à la loi interprétative, dan, toute, Je1 1f1'1Ü'N non dcf- 
6nitiv<lwenl jngée1. 

An. "6. 
Lei AceuHfions admi8(!1 contre le, Minillret 10nt1 fD 

c:1écutio11 de l'art. go de la C.On1titulion, jugée, p1r le. 
chambres réunies. 
Les j11gc1 doivent aiéger eu nombre pair. Si Je1 COiia 

seillcn , non Mgitimemc11l emp&bd, , ,e troa,oat tu 
nombre impair, Je dernier nommé a'abttient. 

AaT. ~'J· 
Le mi11i1ïlèrc public est entendu dans toute, ln aS'aira. 

Au. 28. 
Le procureur - général peut , après l'espinlion des 

délais , dénoncer à la cour de C8i5&tion la amt et juge­ 
ment contre lesquel, aucune des parties n'• réc:lunë. 
La cl1ambre des reqnétea est chargée de statuer déG­ 

nitivcment sur ce pourvoi. Si le jugemeal ou l'amt nt 
eassé , les parties ne peuvent se prévaloir de la euplic,n. 
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A1l1'. 29. 
Les arr~u de cassation sont tranïCrils sur les regis­ 

tres des cours el tribunau:r. ; mention en est faite en 
marge des arr~ls ou jugemeos annuM1. 

Au. Jo. 
Sont établi, , pr~s la cour , des of&cienmiûtétjeh por­ 

tant Je titre d'avocats. lu ont le droit de plaider et 
esc!usivemeot celui de postuler et de prendre des con­ 
cluaions. 
Peuvent les parties adjoindre , à Jeurs frais, à ces 

avocats, tels autre, qu'elle, jugerat co·nnnahle d'em­ 
ployer. 
Les avocats 4 la cour de cauation ,oral nomma par le 

Roi, sur la préaunlalion de la cour. 
Leur nombre c1t dutcrrui.aé par le gouveruemenl, aur 

l'avi1 du eeur. 
111 ne peu ,·eut ~tre 11on1ou.<11 1i, depuis G au, au moim, 

ils ne aont docteur, 011 licencië, en dr..,it. 
Cette durnic'wc condition c:1l ttquite pour pouvoir.plai­ 

der comme avocat-adjoint. 
Les Hoca.t1 à la cour de c1111tion peu,c,nl plaider 

devant les cours d'appel, 
Au. 31. 

Let lmiuicra 1u·ê1 la cour de cauation ,onl nommit pn 
le Roi , 111r la présentation de la cour. 
Leur nombre est Gxé par le Roi, sur J'avi, de Ja ClOUI', 
lia instrumentent Hch11Ï\·emenl dan, la commune oà 

siège la COlll' , pool' les aff'airt'I qui sont de a eo111péten­ 
ce. Ils peuvente:sploiter, concurremment avec les autrn 
buiuiers, dans le ftlSOrl du tribunal de ,rc iuslantt de 
l'arrondiSRment d~ Brusclles. 
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TIT&& Il. 

De« Courlf d'/Jppel. 

Âa'I'. 32. 
Trois cour, d'appel sont établies claula lieu:& et pour 

le, pro~ioces ci-après: 
A BauHLLU, 

Pour )es provincesd'Anvers, d11 Brabant et du Haiaaul; 

A GA?CD. 

Pour les provinces de la Flandre Oricmtale el de Ja 
Ffan<lre Occidentale i 

A Ln!r.~, 
Pour Je, province■ Jo Liégc. ria N1mur. ,ln Liml,onrg 

et du Lmu1mbourg. · 
An. 33. 

Cc, eeurs 1ont compoaén d'nn a" prtilidonl. de deua 
prétidt>n• de chambre et ,le vingt-deux co111eill1n. 

An. J,,S. t 

Il y a pri!i de cl11que t'Our un 1,rocureur-génér1l et 4 
1ub,tilut1 • clonl ~ portent le Ulre d'avOt.1t•gdaénus. 

AIT. 35. 
U y • près de chaque cour un greffier, nommé dirc:'C­ 

tement par le Roi • ~t des .commÎl•gttftien, dont Je nom­ 
bre est, d'aprèa les be.oins du service, &se pttr le GoDT«r­ 
nement. 
Les commit-gret&en aoot nommb par le Roi, RI' uae 

liste triple de c.ndidats, prâcolée par le grclier. 
bT. 36, 

E11 e~éeulion de l'article 99 de la Coastil11tion, l'ordre 
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des présentetious des con,eil• provinciaux aux pl1œ5 Je 
conaeilleu qui deviennent vacantes , est réglé de la nia• 
nière 11uivantc : 

Cour de Bru:tell,a. 
Le conseil provincial d'Anvers prl-.ente â 11epl platél, 

ceux du Brabant et du Hainaut, chacun i neuf. 
La première présentation appartient à la province du 

Hainaut, Ja seconde à celle du Brabant, la troisième i 
celle d' Auvers , et ainsi alternativement, jmqu'à la 2 ,­ 
présentation inclusivement. 
Les quatre dernières présentations sont faites alter­ 

nativement par les p1·ovince, du Hainaut el du Bra­ 
bant , en suivant le m,me ordre qui \'Îent d'~tre in­ 
diqué. 

CtJrtr ,le Gand. 
Le conseil 1,rovincill clc la Flandre Orientale et celui 

Je la FJandre Occidentale préicntcmt c:b1cun ii onu plat 
ees. 
Ils exercent cc droit alternativement. 
La première preientaUon •Jlp&rlient • la proviaee de 

la Flandre Orienta.le. 
Les trois cleruii!ttl nomiaalion• aont excluii,emenl 

attribuées à celle dernière pr1nince. 

Cour de Lil9e. 
Le conseil proviucial de Liége prt!.ente à dix plaœt. 

celui de Namul' à six , celui du Limboul'g à cin4, el celui 
du Luxembourg à quatre. 

La premiè?e prétentation appartient à Liége • la 
deusième à Namur , l• troilièlne au Limbonrg. la qua~ 
trième au Luxembotn-g-. 
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Cel ordre ci., auivi jua<pea et y compris fa ,eizième 
présentation. . 
La dix-seplicme est attribuée â Liége , fa dis-huitième 

à Namur. ]a dix-neuvième au •Limbourg, la vingtiéme à 
Liëge , la vingt-el-unième ai Namur. 
Les quatre dernières présentations soul füites par le 

conseil provincial de Liége. 

AAT. 37. 

Lol'SIJU•une place de présic1ent ou de C?rueiller de­ 
vient vacante , il est procédé à la formation de la liste 
.Je présentation ou i la nomination , 1uiv1nL .le mode 
établi par le, arliclc1 'J, 8, ,o cl •4. 

AIT, 38. 

Le 1,roc11reul'-géndral et lt1 conteib provinciaU1 ob­ 
servent, chacun en ce qui le ~Dcerne, ln cmpo,iûom 
dei article, 9 , 1 • et 12. 

AIT, 3g. 
Lt.'I li1h .•• de préHntation aonl nudun publiqu•, 

conf oa•mémcmt à l'art. 13. 
AaT, 4o, 

En matière civile, les cours d'appel ne penveot iuger 
qu'au nombre de tepl con1eillers. · 

An. 4• 
En matière correctionnelle , la amis ne peunot 

~tre rendus que par aill conseillen. 
En c:&I de partage , Je préYeDQ CÂ AC111it". 
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AllT, 42. 
Le:~ dispositions de l'article prt.fcêd~tll sont i.pplicaMes 

aux tribunaux des chef,-lleux de province , jugeao.t en 
degré d'appel. 

TITRE W. 
Dt• Tribuneu». 

1 
Au. 43. 

La circonscription des tribunaux de première Ïllalanœ 
et de commerce, ainsi que celle des ju,tices-de -paix 
et des tribunaux de simple police actuellement eaitlàn,, 
sont maintenues, jusqu'à cc<1u'il y soita~lremcol pounu 
lors de la rc!viaion des lois 1ur l'orgauiatioo judiciain:,. 

ÂAT, 44, 
Lei greffier1 snot nommé, direelemenl par le 1\oi. 
Le uombra de, comn,ia-grcffler, Ml cldtermir.f! par 

le Gouvernement , 111iv111l le, 1,ell(linf d11 aertif:e, fit 
1ont 11om111ti8 pal' fo Roi, sur une liate triple de candis 
d111, prc:IC!utéc p.., Je grcfficr. 

Aa·r. ,i5, 
Loraqu'unc placf! de pré1ident ou de •ic:e-pmideat 

devient vacante, le tribunal en avertit lo pretn14!f' JIN• 
sidcmt de la cour d'appel , et le procureur dn Roi en 
donne avis au pl'OCUl"Clur-général. 
Les formes prescritet. pour la présentation ans placa 

de c:onaeillers sont ob.ervécs. · 
Là présentation appal'tient •11 conaeil ~ la rrovince 

mi )a place e1t \'acante. 
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AaT. 46. 
Les tribunaus de premiere instance ne ~DYent rendre 

jugement qu'au nombre de troi., juges ,_y c:oa;apri, le pN­ 
sidenl , sauf ce qui nt statué pour les appels en matiére 
correctionnelle , par les arlicles 4 • et 42. 

TITRE IT. 
Di1po1ition Gétiiral~. 

AaT. 47• 
Les chambre, civile, des coun d'appel et da tribu­ 

naux do première in1lance , ,·acperont depnu le • 5 aodt 
ju,qu'au 15 octobre. 
li y aura une chambre du ncatiolil pour l'op4- 

dilion des 1ff'aire1 urgenh:1. 

TIT&'I l'. 

Di1po1ilio11, Tmn.1ilofrt1. 

Au. 4s. 
1A premiêr~ uominalion des prâidem el da eomeil­ 

le1'1 de la cour de cassation appartient au Roi. 

Au. 49• 
Le$ membres des cours d'appel el de• tribunau~ de 

première instance 10ut mainlenua dan• Jeun foaclioal. 
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AaT. 5o. 

Après la nominatiota de la cour de cauatiou • Je .Roi 
désignera IH préaidens el conseillen de, coun supé­ 
rieures de Bruxellea el de Liége, qui composeront la 
cours d'appel de ce• deux villet1. 

Les membres non désigné, pour ces deux coal"S .,... 
seront, dans leur qualité actuelle, à 1a cour de Gand. 

A&T. 5,. 
Le Roi a la première nomination aus siéges ucans. 

A&T. 5:a. 

Nonobttaat ce qui est établi pa~ Je, articles 49 et 
So , le Roi peut admettre A la 1-etnite Je, magiatratt 
auxquels leur Age el leurs infirmihf, ae penulltat plu 
de coDtiuuer leur aerviœ. 

AIIT, 53. 
Avant le ,., janvier 1834, le Roi nommcir•. le1 juge.­ 

de-paix. J usqu'â celle nomination , l01 jugeHle-paix ac­ 
tuels continueront leur, fonclion1. 

A..T, 54, 
Les membres actuels dC!I coun, des trihan11u1t et d• 

justices-de-paix «[UÎ ne réuniuent pu Je, conditiom re­ 
quises par la loi , pourront obteaiJ.o des dispemcs de 
Sa Majesté. 

A.aT. 55 • 

Les cours de c•sation el d'appel , ainsi cpe la tribu­ 
naux de première Înlltance, seront in,;tallé,dan• les trois 
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moia qui sui\'ront Ja promblgation Je la prâente loi. 
Le mode d'ia1taJJatio11 sera réglé par le Gourmae­ 

meut. 
AH. 56. . 

Les conn supérieures de Brusellea et de Lrege ces- 
seront de conaattre de, pourvois en cauation le joar 
de l'installation de la cour de cusation. 
Les pourvois alors· introduils seront porté, devautla 

cour de cauation par une assigualiou faite i personne 
ou à domicile, à la requête de la partie la pl111 diligente. 

Ca pourvoi, aeroot jugés •n• admiaioa. prNlable. 
U. 11ront répartit également entre let deu daambrtl 

par la voie du sort. 
A,,., s,. 

Lei am2tdl dca 9 avril 1814, 15 man et 19 jaUJ.t 
1815, le décret dn Congri!1 du 4 man 183,, el, tout• 
autres di1potition1 rel1Uvc1 au• (JOU.noÎI en cuatioa 
devant 1,,. coun de IJru11ellnetdeLWp.C11Hroat d'fbre 
oblig1toire1 Je jour du l'in111Ualion de, la cour de au­ 
lllion, 
Nclanmoin1, qu1nt anx po11r,oil anlnan, 11n ob­ 

senée devanL la chambre ddligaée pour III COllllall:n , 
la procédure actuelJement suivie ; mail , si elle cae, 
la cour ne conualt-ra pu du fond de l'ad'ain , et la ru­ 
verra de\"ant une autre cour ou un autre tribunal. 

Au. 58. 
Proviloirement et jasqu"à la révilion dn Code de pro­ 

cédure civile, ordonnée par l'ut. •39 de JaConltitution, 
le règlemerat du 28 juin 1738 el le, autfft lois relati,a 
it la procédure en cu.qtfon et an• officiers mioidém, 



( lfl ) 

•JuÎ titaient en '\'Ïgueur Je ,.,, janvier 1814, ,eront obter­ 
\'tis en toutes les di,positioua ausquella il n'est (NI* 
dé1·ogé par la présente loi. 

Au. 59. 
Les aifaÎl'ea _penJanle11 detant la cour de Bruxella , 

qui dcviendrout de la compétence de la cour d'appel dt­ 
Gand, seront poursuivies devant cette dernière cour, 
sur une assignation faite à personne ou à domici1e. 

Au. 6o. 
Le, oflicien miniltérielt aclucla continueront l'eser• 

ciee de leurs fonction,. Né1nmoin1, Je nombre en aaa 61é 
par le Gou,·cr11emcnt. 1ur l'avi, da coun et dn tri• 
bunaux , et , 1'il y • lien i n,'duetion , elle 1'tlrfeluen 
par 1uite da dc.imi111io11 , tic: dc1tit11tion ou de ~- 

ART, 61. 

Dana Je mois Je 1011 io1lallatio1t , la cour d'appciJ d~ 
Gand pré1cmtera lta avoné1 et let lmiaic!n qui detr-ont 
exercer prb1 d'elle , et donnera sen avit aur Je aomhffl 
qu'elle iugcra néccmire. 
Juaqu'à 11 uominalion de Ct!I ofticien miaiatérie11, 

les avoués et Ica lminicr1 pri>s le tribunal de pmnwtt 
i.n1tance de Gand pourront exercer prèa la CODI' d'appel. 

Mandons , etc. 
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